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Decision 

A sa 2976 c stance, le 31 janvier 1991, ie Conseil a decide 
d’inviterles repr6sentants de la Republique islaraique d’lran et 
de Tlraq k partieiper sans droit de vote k la discussion de la 
question intitulde "La situation entre Flran et Flraq: rapport du 
Secretaire general sur le Groupe d’observateurs militaires des 
Nations Unies pour Flran et Flraq (S/22148*)". 

Resolution 685 (1991) 
du 31 janvier 1991 

Le Conseil de security 

Rappelant ses resolutions 598 (1987) du 20 juillet 1987, 619 
(1988) du 9 aotit 1988, 631 (1989) du 8 f6vrier 1989, 642 (1989) 
du 29 septerabre 1989, 651 (1990) du 29 mars 1990, 671 (1990) 
du 27 septembre 1990 et 676 (1990) du 28 noverabre 1990, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur le 
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies pour Flran 
et Flraq, en date du 28 janvier 1991 31 , et prenant acte des 
observations qui y sont fomml6es, 

1. Decide de proroger pour une nouvelle p6riode d’un 
mois, soit jusqu’au 28 fevrier 1991, le mandat du Groupe 
d’observateurs militaires des Nations Unies pour Flran et Flraq, 
comme le recommande le Secretaire general; 

2. Prie le Secretaire general de presenter au mois de 
fevrier 1991 un rapport sur les nouvelles consultations qu’il 
aura eues avec les parties au sujet de Favenir du Groupe ainsi 
que ses recommand at ions sur la question. 

Adoptte & liinanimite & la 2976 0 
seance. 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 26 fevrier 1991, adressee au 
President du Conseil de s6curite 32 Je Secretaire general s’est 
r6f6re au paragraphe 26 de son rapport sur le Groupe d’obser¬ 
vateurs militaires des Nations Unies pour Flran et Flraq, en 
date du 28 janvier 1991 31 , dans lequel il d6clarait que, lorsque 
Fapplication des paragraphes 1 et 2 de la resolution 598 (1987) 
du Conseil, en date du 20 juillet 1987, serait terminee, il se 
proposait d’engager des discussions avec les parties concemant 
la fa$on dont il s’acquitterait des autres tiches qui lui etaient 
confiees dans cette resolution. D a precise que ces t&ches 
donnaient au Secretaire general un r61e politique. En particu¬ 
lar, en vertu de certains paragraphes de ladite resolution, il 
etait cense etudier certaines questions en consultation avec la 
Republique islamique d’lran et Flraq. Selon un autre paragra¬ 
phe, il etait prie d’examiner, en consultation avec ces deux pays 
ainsi qu’avec d’autres Etats de la region, les mesures suscepti- 


bles de renforcer la securite et la stabilite regionales. D serait, 
k son avis, plus facile d’execute r ces t&ches si Fon mettait en 
place dans la region, et plus particulierement en Republique 
islamique d’lran et en Iraq, des bureaux civils qui, recevant du 
Siege Fappui voulu, Faideraient k s’acquitter de ses fonctions et 
k avoir une id6e plus claire de Fevolution de la situation dans 
la region. Pour les raisons precisees dans la section "Observa¬ 
tions" de son rapport sur le Groupe d’observateurs militaires 
des Nations Unies pour Flran et Flraq, en date du 26 fevrier 
1991 33 , le Secretaire general avait decide de recommander que 
le mandat de la mission ne soit pas proroge. Toutefois, la 
presence continue de quelques observateurs militaires qui 
seraient attaches aux bureaux civils situ6s en Republique 
islamique d’lran et en Iraq permettrait k FOrganisation d’agir 
rapidement au cas oil les parties lui demanderaient de faire 
enquete sur des questions faisant appel k des competences 
militaires. Le Secretaire g6n6ral esperait que cet arrangement 
rencontrerait l’assentiment des membres du Conseil. H priait le 
President de bien vouloir porter cette question k Fattention des 
membres du Conseil de securite. 

Dans une lettre, en date du 28 fevrier 1991, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 34 : 

"J’ai I’honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
26 fevrier 1991 32 a ete portee k Fattention des membres du 
Conseil de securite, qui ont examine la question lors de 
consultations tenues le 27 fevrier 1991. 

"Les membres du Conseil acceptent les observations 
et re command at ions contenues dans votre rapport sur le 
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies pour 
Flran et Flraq en date du 26 fevrier 1991 33 , pour la periode 
allant du 28 janvier 1991 au 25 fevrier 1991 et donnent 
leur agreement aux arrangements proposes dans ledit 
rapport et dans votre lettre. 

"Les membres du Conseil vous sont reconnaissants, 
ainsi qu’aux membres du Groupe, d’avoir men£ k bien 
cette t&che import ante." 

Dans une lettre, en date du 23 mai 1991, adressee au 
President du Conseil de securite k Fattention des membres du 
Conseil 35 , le Secretaire general a declare qu *k la suite de son 
rapport sur le Groupe d’observateurs militaires des Nations 
Unies pour Flran et Flraq en date du 26 f6vrier 1991 33 et de 
l’echange de lettres des 26 32 et 28 fevrier 1991 34 , il avait 
poursuivi ses efforts en vue de Fapplication integrate de la 
resolution 598 (1987) du Conseil en date du 20 juillet 1987. 
Dans ce contexte, il tenait k informer le Conseil qu’en applica¬ 
tion du mandat qui lui avait ete confie au paragraphe 7 de 
ladite resolution et apr£s avoir consulte le Gouvemement de la 
Republique islamique d’lran, il avait demande k Fancien 
secretaire general adjoint, M. Abdulrahim A. Farah, de diriger 
une equipe d’experts qui se rendrait en Republique islamique 
d’lran vers la fin du mois de mai. L’equipe d’experts devrait 
rester dans la region pendant une periode initiale de deux k 
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